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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des affaires familiales – N° 22/02833 – 11 juin
2024

PLAN

1. La séparation mesurée de la fratrie
2. Le réalisme de la
c
our face à la pratique des parents

TEXTE

L’article 371‐5 du Code civil pose le prin cipe de vie commune de la
fratrie. Son appli ca tion implique que les frères et sœurs ne doivent
pas être séparés, dans la limite du possible, sauf si leur intérêt le
commande. Écar tant l’appli ca tion de ce prin cipe, la cour d’appel de
Grenoble rend, le 11 juin 2024, une déci sion qui prévoit deux modes
de rési dence séparés pour deux frères 1.

1

Faits de l’espèce. En l’espèce, la fratrie est composée d’une sœur
majeure et de deux frères de 17 ans et 12 ans au jour de la déci sion.
Les diffé rentes déci sions des juges aux affaires fami liales (JAF)
concer nant cette fratrie ont fixé la rési dence des deux frères chez le
père, mais le cadet vit depuis un an et demi chez sa mère et est
scola risé près du domi cile de celle‐ci.
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Procédure. Par une ordon nance de non‐conci lia tion du 13 décembre
2018, le JAF a fixé la rési dence des deux enfants mineurs chez le père.
La mère a inter jeté appel de cette déci sion, appel qui a été
constaté caduc 2. À la suite de l’assi gna tion en divorce de la mère par
le père, le JAF a attribué la rési dence habi tuelle des enfants au père
en 2022. La mère a inter jeté appel de cette déci sion. Par ordon nance
juri dic tion nelle du 6 avril 2023, le conseiller de la mise en état de la
cour d’appel de Grenoble, saisi par la mère, a fixé la rési dence du
cadet chez la mère. Dans chacune de ces déci sions, les droits de
visite et d’héber ge ment accordés étaient classiques 3 pour le parent
qui n’avait pas la rési dence habituelle.

3

Demandes. La mère demande la fixa tion de la rési dence des
deux enfants chez elle. Le père solli cite la confir ma tion de
l’ordon nance juri dic tion nelle, soit la fixa tion de la rési dence du cadet
chez la mère et du benjamin chez lui.

4

Par cet arrêt, la cour d’appel de Grenoble fixe la rési dence du cadet
chez la mère avec un droit de visite et d’héber ge ment clas sique pour
le père et confirme le juge ment du JAF en ce qui concerne la
rési dence et le droit de visite et d’héber ge ment du benjamin. Cette
déci sion repose notam ment sur une confron ta tion prag ma tique des
articles 371‐5 du Code civil et 373‐2‐11 du même Code qui s’inté resse
à la prise en consi dé ra tion par le JAF de la pratique anté rieure des
parents. Elle conduit à une sépa ra tion mesurée de la fratrie (1) qui se
justifie par un réalisme de la cour face à la pratique des parents (2).

5

1. La sépa ra tion mesurée de
la fratrie
Fondement. L’article 371‐5 du Code civil dispose que : « L’enfant ne
doit pas être séparé de ses frères et sœurs, sauf si cela n’est pas
possible ou si son intérêt commande une autre solu tion. » Le prin cipe
de vie commune de la fratrie revêt la force contrai gnante d’une
présomp tion simple qui peut être renversée par la preuve de l’intérêt
de l’enfant de séparer la fratrie 4. Par excep tion, la juris pru dence
admet donc la sépa ra tion de la fratrie 5.

6

Espèce. En l’espèce, le prin cipe d’unité de la fratrie est soulevé par la
mère. Les parents s’accordent pour que la rési dence du cadet soit
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fixée chez la mère et cette dernière invoque le prin cipe d’unité de la
fratrie afin de voir la rési dence du benjamin fixée chez elle, lieu où
réside le cadet et où les frères seraient égale ment davan tage en lien
avec leur aînée.

Réfé rence à l’intérêt de l’enfant. Deux critères de sépa ra tion de la
fratrie ressortent de la lettre de l’article 371‐5 du Code civil :
l’impos si bi lité de réunir la fratrie et l’intérêt de l’enfant 6. Dans le cas
présenté à la cour, aucune diffi culté parti cu lière ne permet tait de
carac té riser une impos si bi lité de réunir la fratrie. La déci sion de
sépa ra tion de la fratrie se fonde par consé quent sur l’intérêt de
chacun des enfants. En ce qui concerne le cadet, son intérêt semble
se situer dans le respect de sa demande, tandis que pour le benjamin,
sont mis en balance ses moda lités de vie chez son père et son intérêt
à suivre son frère. La cour précise qu’« il ne peut être déduit du seul
trans fert de rési dence de l’enfant […] l’intérêt de celui‐ci à suivre le
même sort de son frère, ce d’autant que le chan ge ment pour [le
cadet] s’est opéré à sa demande, les parents ayant respecté son
choix ». Ainsi, la cour précise ici que le chan ge ment de rési dence d’un
enfant ne permet pas de présumer l’intérêt du reste de la fratrie à
changer égale ment de rési dence, notam ment lorsque ce chan ge ment
résulte d’un démé na ge ment volon taire. Elle rappelle donc à bon
escient que le prin cipe de l’article 371‐5 du Code civil est une
présomp tion simple et qu’il existe des cas où l’intérêt de l’enfant n’est
pas de fixer une même rési dence pour toute une fratrie.

8

Tempé ra ment à la sépa ra tion de la fratrie. Il doit être noté que
confor mé ment à la pratique des parents et à la demande du père, le
droit de visite et d’héber ge ment des parents permettra à la fratrie de
passer week‐ends et vacances ensemble. Cette préci sion impor tante
permet à la déci sion d’être en confor mité avec la juris pru dence de la
Cour de cassation 7.

9

Si, dans l’intérêt de l’enfant, la cour d’appel permet une sépa ra tion de
la fratrie par les rési dences qu’elle fixe, la déci sion commentée se
justifie par un réalisme de la cour confrontée à la pratique anté rieure
des parents.
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2. Le réalisme de la cour face à la
pratique des parents
Fondement. L’article 371‐5 du Code civil rencontre ici l’article
373‐2‐11 du même Code qui dispose que : « Lorsqu’il se prononce sur
les moda lités d’exer cice de l’auto rité paren tale, le juge prend
notam ment en consi dé ra tion : […] la pratique que les parents avaient
précé dem ment suivie ou les accords qu’ils avaient pu anté rieu re ment
conclure. » Prendre en consi dé ra tion la pratique anté rieure des
parents et les accords que ceux‐ci ont conclus appa raît être un
critère impor tant de déci sion pour le juge. De plus, on notera que les
juge ments des juges aux affaires fami liales sont rendus « à défaut de
meilleur accord », ce qui signifie que les parents peuvent décider
d’exercer leur auto rité paren tale libre ment s’ils parviennent à
un accord.

11

Prise en consi dé ra tion de la pratique anté rieure des parents. En
l’espèce, le cadet avait démé nagé chez sa mère depuis dix‐huit mois,
alors que son frère conti nuait à vivre chez son père confor mé ment à
la rési dence fixée par le dernier arrêt du JAF. Ainsi, sans qu’il y ait
d’accord écrit, et au regard des demandes des parties en appel, une
pratique avait pu s’installer entre eux, pratique qui va être reprise par
la déci sion de la cour d’appel. En confron tant les diffé rentes
consi dé ra tions qui lui sont impo sées par les textes, dans ce cas les
articles 371‐5 et 373‐2‐11 du même Code, la cour d’appel décide
d’écarter l’appli ca tion du prin cipe du premier article pour le cadet
pour appuyer sa déci sion sur la pratique des parents visée par le
second article.

12

Juge aux affaires fami liales et adolescents. L’exécu tion forcée du
versant extra patri mo nial des déci sions des JAF est limitée. C’est
notam ment le cas en ce qui concerne la rési dence et le droit de visite
et d’héber ge ment des adoles cents pour lesquels il est en pratique
diffi cile de prendre une déci sion contraire à leur volonté, et dont
l’expres sion de volonté tend à être décisive 8. Cepen dant, si les juges
font fréquem ment état de la volonté de l’enfant pour décider de la
rési dence de celui‐ci, ils en limitent la portée en rappe lant que son
avis n’est pas décisif 9, et ce, quel que soit son âge. En matière de vie
commune de la fratrie, la cour d’appel de Caen avait déjà pu retenir
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NOTES

1  Cet arrêt traite égale ment d’autres litiges rela tifs à la remise des papiers
admi nis tra tifs d’un des enfants, de la contri bu tion à l’entre tien et à
l’éduca tion des enfants, de la pres ta tion compen sa toire mais nous ne nous
inté res se rons pas à ces aspects dans ce commentaire.

2  Tel que mentionné dans l’arrêt commenté, par arrêt du 24 oct. 2019, la
cour d’appel de Grenoble a constaté la cadu cité de l’appel.

3  Un week‐end sur deux et la moitié des vacances scolaires.

4  Philippe Bonfils, Adeline Gouttenoire, Droit des mineurs, Précis
Dalloz, n  3, juin 2021, 857.

5  Cass. civ. 1 , 19 nov. 2009 et Cass. civ. 2 , 19 nov. 1998, Dr. fam.
1999, n  26 ; Paris, 16 juin 1998 ; Paris, 27 mars 2003, in Adeline Gout te noire,
Philippe Bonfils, Droits de l’enfant, D. 2010. 1904.

6  Adeline Gout te noire, « Auto rité paren tale – Exer cice de l’auto rité
paren tale par les parents séparés », Rép. Civ. juil. 2024, 318 suiv. ;
Philippe Bonfils, Adeline Gouttenoire, Droit des mineurs, Précis Dalloz, n  3,
juin 2021, p. 88 suiv.

7  Par un arrêt de la première chambre civile du 14 octobre 2020, la Cour de
cassa tion a affirmé : « L’intérêt des enfants n’est pas sauve gardé lorsque les
moda lités de la rési dence alternée ordon nées ont pour consé quence, au
regard des dates de vacances scolaires atta chées à chaque zone, de priver
les frères et sœurs de toute possi bi lité d’être réunis, chez l’un ou chez

que la sépa ra tion de celle‐ci pouvait être justi fiée par le refus des
juges d’aller à l’encontre de la volonté clai re ment exprimée par
les enfants 10. En l’espèce, le cadet avait 17 ans lors de la déci sion de la
cour d’appel de Grenoble et avait environ 15 ans et demi lorsqu’il a
démé nagé chez sa mère. La faible marge de manœuvre réelle laissée
au juge dans sa déci sion concer nant les moda lités d’exer cice de
l’auto rité paren tale de cet adoles cent justifie la non‐auto ma ti cité du
trans fert de la rési dence de son frère benjamin et la consi dé ra tion
distincte de ses inté rêts. Cet arrêt permet ainsi d’illus trer la diffi culté
et la parti cu la rité qui peuvent exister en ce qui concerne les
adoles cents pour les JAF et les diffé rents profes sion nels du droit
accom pa gnant les familles avec des parents séparés.

o

re e

o

o



Séparation de la fratrie à la suite du changement volontaire de résidence d’un adolescent

l’autre de leurs parents, au cours des vacances.», Cass. civ. 1 , 14 oct.
2020, n  19‐18.100 : Dr. fam. 2021, 1, Aurore Camuzat ; D. 2021, p. 1603,
Adeline Gout te noire ; JurisData n  2020‐016398.

8  Pour des déve lop pe ments concer nant la préma jo rité : Julien Roque, « La
préma jo rité », Dr. fam. 2009, ét. 20.

9  Philippe Bonfils, Adeline Gouttenoire, Droit des mineurs, Précis
Dalloz, n  3, juin 2021, 688.

10  Cour d’appel de Caen, 28 fév. 2008, n  07/00032 in Philippe Bonfils,
Adeline Gouttenoire, Droit des mineurs, Précis Dalloz, n  3, juin 2021, 690.

RÉSUMÉ

Français
Il peut être dérogé au prin cipe de vie commune de la fratrie lorsque, suite à
la fixa tion de la rési dence des enfants chez l’un des parents, l’enfant
adoles cent a volon tai re ment démé nagé chez l’autre parent.
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